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Cette rubrique mentionne quelques publications que la rédaction juge susceptibles d'intéresser 
le lecteur. 
 
 
 

CHAMBRE 

 
Documents parlementaires : 
 

 53 1414/009 (CHAMBRE) 
5-1453/5 (SÉNAT) DU 21 DÉCEMBRE 2012 

Rapport 2011-2012 (Annexes au rapport du Collège des procureurs généraux) sur le relevé 
des lois qui ont posé des difficultés d’application ou d’interprétation pour les cours et tribunaux. 
 
 

 5-1940/1 (SÉNAT)  
53 2751/001 (CHAMBRE) DU 29 JANVIER 2013 

Rapport concernant la transposition des directives européennes en droit belge. 
 
 

 53 2677/002 DU 28 FÉVRIER 2013 
Proposition de lois de naturalisation présentée par la Commission des Naturalisations  
 
 

 53 0082/036 (CHAMBRE) 
5-82/36 (SÉNAT) DU 28 MARS 2013 

Décisions de la Commission parlementaire de concertation 
 
 

 53 2732/001 DU 29 MARS 2013 
Projet de loi portant assentiment au Protocole portant modification de la Convention Benelux 
en matière de propriété intellectuelle (marques de dessins ou modèles), fait à Bruxelles le 22 
juillet 2010 
 
 

 53 2733/001 DU 29 MARS 2013 
Projet de loi portant assentiment à la Convention internationale de Hong Kong pour le 
recyclage sûr et écologiquement rationnel des navires, faite à Hong Kong le 15 mai 2009 
 
 

 53 2734/001 DU 29 MARS 2013 
Projet de loi portant assentiment au Protocole portant amendement à la Convention du 14 
janvier 1964 conclue en exécution de l’article 37, alinéa 2, du Traité instituant l’Union 
économique Benelux, fait à Bruxelles le 6 juin 2012 
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 53 2741/001 DU 8 AVRIL 2013 

Projet de loi portant insertion du Livre III « Liberté d’établissement, de prestation de service et 
obligations générales des entreprises », dans le Code de droit économique et portant insertion 
des définitions propres au livre III et des dispositions d’application de la loi propres au livre III, 
dans les livres I et XV du Code de droit économique 
 
 

 53 2701/002 DU 10 AVRIL 2013 
Rapport sur le projet de loi portant assentiment au Protocole relatif aux préoccupations du 
peuple irlandais concernant le Traité de Lisbonne, fait à Bruxelles le 13 juin 2012 
 
 

 53 2673/008 DU 11 AVRIL 2013 
Rapport concernant le projet de loi modifiant le Code Civil, le Code pénal, le Code judiciaire, la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers et la loi du 31 décembre 1851 sur les consulats et la juridiction consulaire, en vue de 
la lutte contre les mariages de complaisance et les cohabitations légales de complaisance  
(art. 16) 
 
 

 53 0120/004 DU 15 AVRIL 2013 
Rapport sur la proposition de loi modifiant le Code électoral en vue d’interdire le port de signes 
convictionnels par les membres des bureaux électoraux, et sur la proposition de loi modifiant le 
Code électoral en vue de garantir la neutralité des bureaux de vote 
 
 

 53 0256/004 DU 15 AVRIL 2013 
Rapport sur la proposition de loi modifiant le Code électoral en vue de garantir la neutralité des 
bureaux de vote 
 
 

 53 0272/002 DU 18 AVRIL 2013 
Proposition de loi spéciale modifiant la loi spéciale du 2 mai 1995 relative à l’obligation de 
déposer une liste de mandats, fonctions et professions et une déclaration de patrimoine, en 
vue d’introduire une déclaration de régularité fiscale 
 
 

 53 0318/002 DU 18 AVRIL 2013 
Proposition de loi modifiant la loi du 2 mai 1995 relative à l’obligation de déposer une liste de 
mandats, fonctions et professions et une déclaration de patrimoine, en ce qui concerne la 
publicité des rémunérations 
 
 

 53 1108/002 DU 18 AVRIL 2013 
Proposition de loi modifiant la loi du 2 mai 1995 relative à l’obligation de déposer une liste de 
mandats, fonctions et professions et une déclaration de patrimoine et modifiant le Code des 
impôts sur les revenus 1992 en vue d’étendre l’application du précompte professionnel 
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 53 2759/001 DU 18 AVRIL 2013 

Proposition de résolution relative à la modification ou à la résiliation des conventions de 
sécurité sociale avec le Maroc, la Tunisie, l’Algérie, la Turquie et les pays de l’ex-Yougoslavie 
en vue de mettre un terme à l’exportation d’allocations familiales vers des pays tiers à l’Union 
européenne. 
 

 


